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Objet
Répondre aux diverses demandes de renseignements concernant cette demande de soumissions.

QUESTIONS ET RÉPONSES

QUESTION 56
Selon les critères cotés C3 pour les gestionnaires de projet de niveau 2 et de niveau 3, l’entrepreneur doit 
avoir la certification PGP (professionnel en gestion de projet) et PRINCE2 pour obtenir la note maximale. 
La plupart des gestionnaires de projet n’ont pas les deux certifications, et il est très contraignant de 
demander aux entrepreneurs d’avoir les deux certifications. Le total de la grille ne compte que 8 points; le 
fait de perdre un point a donc une grande incidence. Pour permettre à un plus grand nombre 
d’entrepreneurs qualifiés de présenter une soumission, l’État accepterait-il de changer cette exigence 
pour accorder deux points pour une certification PGP OU PRINCE2?

RÉPONSE 56
Les besoins du Canada sont fondés sur les besoins opérationnels. Le Canada ne modifiera pas le critère 
de la manière demandée.

QUESTION 57
Selon le critère coté C3 pour le spécialiste en gestion du risque de niveau 3, l’entrepreneur doit avoir une 
certification PGP (Certification professionnelle en gestion de projet), PRINCE2 et une Certification en 
gestion des risques de projet pour obtenir la note maximale. Il est très rare qu’un spécialiste en gestion 
du risque possède les trois certifications, et il est très contraignant de demander aux entrepreneurs 
d’avoir les trois certifications. Le total de la grille ne compte que 9 points; le fait de perdre un ou 
deux points a donc une grande incidence. Pour permettre à un plus grand nombre d’entrepreneurs 
qualifiés de présenter une soumission, l’État accepterait-il de changer cette exigence pour accepter les 
entrepreneurs qui ont deux de ces trois certifications?

RÉPONSE 57
Les besoins du Canada sont fondés sur les besoins opérationnels. Le Canada ne modifiera pas le critère 
comme demandé.

QUESTION 58
En ce qui concerne la Pièce jointe 4.2 Barème de tarification pour les volets de travail A et B, nous
posons la question suivante : actuellement, l’État inclut une « pondération » dans chaque catégorie en 
tenant compte du nombre estimatif de jours. L’intégration de cette information directement dans le 
barème de tarification aura une conséquence considérable sur la façon dont les fournisseurs établiront le 
prix de chaque catégorie. Selon la formulation actuelle de l’exigence, la plupart des catégories à 
pondération élevée ne seront pas utilisables parce que la majorité des entreprises qui répondront à 
l’invitation établiront le prix de leur soumission en donnant des taux peu élevés dans les catégories dont 
la pondération est plus élevée afin d’obtenir une note maximale en ce qui concerne le prix. Nous 
comprenons que l’État a l’obligation de définir la portée potentielle des exigences dans les invitations à 
soumissionner du palier 2 conformément aux accords commerciaux conclus par l’État. Afin de respecter 
ces accords commerciaux sans avoir d’incidence négative sur le résultat de l’invitation à soumissionner 
du palier 2 en utilisant le nombre estimatif de jours, l’État pourrait-il définir la portée potentielle des 
besoins (nombre estimatif de jours) dans l’énoncé des travaux de cette invitation à soumissionner ou à un 
autre endroit adéquat et retirer l’ensemble de la colonne C du Barème de tarification? Ainsi, les taux que 
les entreprises proposeront pour toutes les catégories seront suffisants pour apporter au client le niveau 
d’expérience requis dans la catégorie concernée. De cette façon, les taux ne seront pas considérés 
comme des taux déraisonnablement bas, et par conséquent, l’État ne devrait pas avoir besoin de 
demander une justification des prix.
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RÉPONSE 58
Le nombre estimatif de jours n’est pas un facteur de pondération, mais une estimation de l’importance de 
l’effort nécessaire pour chaque catégorie et chaque niveau de ressources. Il s’agit de l’unité de mesure 
pour les services qui seront fournis conformément à la présente invitation à soumissionner, et il s’agit de 
l’un des facteurs requis pour déterminer le coût total qui sera utilisé à des fins d’évaluation. Le Canada 
s’attend à des avantages en matière de coûts pour les catégories dont le volume est le plus important et, 
par conséquent, à des tarifs plus compétitifs. L’arrangement en matière d’approvisionnement pour des 
services professionnels en informatique centrés sur les tâches est une méthode obligatoire 
d’approvisionnement de ces services qui intègre différentes clauses normalisées pour assurer le respect 
des principes de concurrence, d’équité, d’ouverture, de transparence et d’intégrité. Le retrait de la 
colonne (c) du Barème de tarification ne répondrait pas aux objectifs du Canada. Par conséquent, le 
Canada n’apportera pas les modifications demandées aux dispositions sur l’évaluation financière de 
l’invitation à soumissionner.

QUESTION 59
I.3 Analyste de base de données/administrateur de gestion de l’information – Niveau 3 – Critère noté R5 :
a) Veuillez confirmer que l’État accordera un point à ce critère pour une certification IBM Certified 
Database Associate – DB2 Universal Database V8.3.

b) Veuillez confirmer qu’un point sera accordé pour chaque certification de chaque catégorie énumérée.
Par exemple : Les certifications Oracle Database 12c Administration Certified Professional (OCP) et 
Oracle Database 10g Administration Certified Professional (OCP) permettraient d’obtenir chacune un 
point à ce critère.

RÉPONSE 59
Voir la réponse 36 de la modification no 004. Clarification sur la question b) Par exemple, si la ressource 
proposée possède trois (3) certifications IBM Information Management, seul un (1) point sera accordé. 
Toutefois, si la ressource proposée a une certification OCP, une certification IBM Information 
Management et une certification ICCP CDMP, trois (3) points seront accordés.

QUESTION 60
Cote de sécurité des ressources : veuillez confirmer que les ressources soumises dans le cadre de la 
proposition peuvent avoir une cote de sécurité de niveau Secret pendant le processus, dans la mesure 
où elles détiennent une cote de sécurité valide de niveau Secret au moment de l’attribution du contrat.

RÉPONSE 60
Voir la réponse 15 de la modification no002.

QUESTION 61
Dans le rôle A.8 Analyste de système (niveau 3), l’État demande au critère C2 que la ressource proposée 
démontre qu’elle a accumulé au cours des dix dernières années plus de 14 ans d’expérience de 
l’élaboration de concepts et de spécifications de systèmes au moyen du cadre RUP et de l’UML, y 
compris la scénarisation et les cas d’utilisation des systèmes, pour obtenir la note maximale. Étant donné 
qu’il est impossible de démontrer plus de 14 ans d’expérience au cours des 10 dernières années, l’État 
envisagerait-il de modifier cette exigence de manière à ce que la ressource proposée n’ait besoin de 
démontrer que 10 ans d’expérience au cours des 10 dernières années pour obtenir la note maximale?

RÉPONSE 61
Voir la réponse 28 de la modification no 004.
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QUESTION 62
Étant donné le nombre de DP actuellement affichées et l’ampleur de ce besoin, nous demandons 
respectueusement une prolongation de deux (2) semaines afin de permettre aux soumissionnaires de 
présenter un nombre maximum de soumissions.

RÉPONSE 62
Voir la réponse 55 de la modification no 004.

TOUTES LES AUTRES MODALITÉS DEMEURENT INCHANGÉES.


